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R¶ esum¶ e: Ce travail propose une synthµ ese des travaux consacr¶ es au risque ch^ omage et
µ a la situation familiale. Nous examinons d'abord les liens crois¶ es entre la situation
familiale et le risque ch^ omage. Le couple comme le nombre d'enfants a®ectent la
dur¶ ee du ch^ omage. En retour, le ch^ omage a®ecte la formation et la dissolution des
couples, comme la decision d'avoir des enfants et l'agenda des naissances. Nous nous
int¶ eressons ensuite au r^ ole du conjoint comme assureur contre les °uctuations du
revenu familial. Nous insistons sur le caractµ ere limit¶ e de cette assurance en raison
du risque de d¶ efaut de l'assureur, d'autant plus ¶ elev¶ e qu'un ¶ episode de ch^ omage
modi¯e les pouvoirs de n¶ egociation au sein des couples. Finalement, nous exam-
inons la couverture publique du risque ch^ omage µ a l'aune de la famille au travers de
l'indemnisation du ch^ omage et de la l¶ egislation qui protµ ege les emplois. De nom-
breux pays europ¶ eens proposent une protection accrue contre le licenciement de ceux
qui ont une famille µ a charge. En revanche, l'assurance ch^ omage ne d¶ epend que trµ es
peu de la situation familiale lorsqu'on tient compte de la ¯scalit¶ e.
Abstract: This article surveys the literature studying the links between unemployment
and the family. First, we focus on the interactions between familiy status and un-
employment risks. Being in a couple rather than single, as the number of children
in°uence unemployment duration. In turn, unemployment impacts couple forma-
tion and dissolution, as the decision to have children and the timing of births. We
then investigate the mutual insurance role against labour income risks played by the
spouses. We insist on the limited insurance provided by the spouses due to limited
commitment, and the particularly high default risk in bad times for the couple. The
latter risk is all the more important than unemployment alters bargaining powers
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1inside the couple. Finally, this leads us to investigate the institutional framework
aimed at protecting individuals/families against labour market hazards (Unemploy-
ment Insurance and Employment Protection Legislation) and its interactions with
the family. It turns out that many countries provide more Employment Protection
to those having a family. However, Unemployment Insurance depends very little on
family status, once taxes and transfers are taken into account.
Classi¯cation JEL : D10; J12; J21; J60
Mots Cl¶ es Assurance-chomage ; protection de l'emploi ; ¶ economie de la famille
Keywords Unemployment Insurance; Employment Protection Legislation; Economics of
the family
21 Introduction
Trouver un emploi et fonder un foyer constituent deux ¶ etapes majeures dans la vie d'un
individu. A l'oppos¶ e, perdre son emploi ou son partenaire (et les ¶ eventuels enfants) sont
des exp¶ eriences pouvant ^ etre v¶ ecues comme de v¶ eritables traumatismes. Or, vie familiale
et vie professionnelle sont ¶ etroitement li¶ ees, de sorte que l'analyse des risques encourus
sur le march¶ e du travail et dans la vie familiale ne saurait ^ etre e®ectu¶ ee de maniµ ere
ind¶ ependante. Si l'on accepte ce pr¶ emisse, on doit aussi consid¶ erer que l'analyse des
institutions visant µ a r¶ eguler les risques inh¶ erents au fonctionnement du march¶ e du travail
ne peut vraisemblablement s'e®ectuer en ignorant leur impact sur la famille.
Ce travail propose une synthµ ese des travaux consacr¶ es au risque ch^ omage et µ a la
situation familiale. Notre analyse de la famille se limite µ a la famille nucl¶ eaire, c'est-µ a-
dire le couple, ainsi que les ¶ eventuels enfants rattach¶ es au foyer. Nous ne prenons pas
en compte la famille ¶ elargie (les autres g¶ en¶ erations, les frµ eres et soeurs, et la famille
plus lointaine), principalement parce qu'il est trµ es di±cile de faire reposer une mesure
de politique ¶ economique sur les caract¶ eristiques de la famille ¶ elargie. Les d¶ eclarations
individuelles ne sont pas facilement v¶ eri¯ables, et les relations entretenues avec la famille
¶ elargie sont trµ es in¶ egales d'une personne µ a l'autre. Pour ce qui concerne le risque ch^ omage,
nous entendons µ a la fois la probabilit¶ e de perte d'emploi pour celui ou celle qui travaille
et le risque de demeurer au ch^ omage pour le ou la chercheuse d'emploi. Ces deux risques
ont des natures di®¶ erentes et requiµ erent des modes de couverture distincts.
Les ¶ economistes qui s'int¶ eressent µ a la famille (voir par exemple Becker, 1981, et Weiss,
1997) s'accordent sur le fait que celle-ci constitue une unit¶ e dont la ¯nalit¶ e r¶ eside dans la
possibilit¶ e de pouvoir coordonner un ensemble de d¶ ecisions de production et de consom-
mation a¯n : (i) d'avoir des enfants et leur dispenser une ¶ education ; (ii) d'exploiter les
gains li¶ es µ a la sp¶ ecialisation ou d'¶ eventuels rendements croissants dans la production de
biens domestiques ; (iii) de rem¶ edier aux ¶ eventuelles imperfections et µ a l'incompl¶ etude des
march¶ es ; (iv) de pouvoir coordonner les d¶ ecisions d'investissement au sein de la cellule
familiale ; (v) de b¶ en¶ e¯cier de la production domestique et pouvoir partager des biens
publics ; (vi) de partager les risques au sein du m¶ enage et ainsi b¶ en¶ e¯cier de m¶ ecanismes
d'assurance entre conjoints.
Certains de ces b¶ en¶ e¯ces sont directement li¶ es µ a la situation des conjoints sur le march¶ e
du travail. Le licenciement par exemple ¶ eprouve la solidit¶ e du couple et peut compro-
mettre un projet d'enfant. La structure familiale conditionne en retour l'ampleur des
risques. Le r^ ole traditionnel d¶ evolu µ a la famille renvoie au m¶ ecanisme de partage du
risque. Cependant, la famille peut tout aussi bien jouer un r^ ole d'ampli¯cateur. La
pr¶ esence de d¶ ependants accro^ ³t ainsi l'impact n¶ egatif d'un ¶ episode de ch^ omage prolong¶ e
sur les revenus familiaux. La couverture publique du risque ch^ omage modi¯e les b¶ en¶ e¯ces
attendus de la famille. Elle peut ainsi limiter l'impact n¶ egatif d'un ¶ episode de ch^ omage
3sur ceux qui sont en couple et/ou ont des enfants, comme elle protµ ege du licenciement les
membres d'une famille. Dans le m^ eme temps, les droits individuels µ a l'assurance ch^ omage
permettent plus qu'auparavant de vivre seul.
Nous proc¶ edons en trois temps. Premiµ erement, nous examinons l'impact de la famille
sur le risque ch^ omage, et, en retour, l'e®et du risque ch^ omage sur la famille. Deuxiµ emement,
nous r¶ epondons µ a la question de savoir si le conjoint constitue un assureur ¯able contre
le risque individuel de ch^ omage. En¯n, nous analysons la couverture publique du risque
ch^ omage µ a l'aune de la famille au travers de l'indemnisation du ch^ omage et de la l¶ egislation
qui protµ ege les emplois.
Cette synthµ ese met ainsi l'accent sur les points suivants.
² La situation familiale conditionne le risque ch^ omage. D'une part, la vie familiale
restreint la mobilit¶ e des individus et donc leur capacit¶ e µ a (re)trouver un emploi.
D'autre part, le fait d'avoir des enfants rend plus imp¶ erieuse la n¶ ecessit¶ e d'avoir
un emploi, alors que la pr¶ esence d'un conjoint diminue l'exposition des revenus
familiaux au risque ch^ omage.
² Le risque familial s'ajoute au risque ch^ omage. En plus des risques d¶ ecoulant de
la perte du conjoint en cas de ch^ omage, la baisse de revenu r¶ esultant de l'absence
d'emploi entra^ ³ne une perte de bien-^ etre non seulement pour celui qui est au ch^ omage,
mais aussi pour les siens. Cette perte de revenu est tangible µ a travers l'¶ evolution du
revenu et de la consommation d'un m¶ enage suite µ a une perte d'emploi.
² Le conjoint peut jouer le r^ ole d'assureur, mais l'assurance est imparfaite en raison
du ph¶ enomµ ene d'engagement limit¶ e. L'assurance peut prendre plusieurs modalit¶ es :
constitution d'une ¶ epargne famililale, recours au conjoint comme travailleur addi-
tionnel, ou encore accroissement de la production domestique. Les¶ etudes empiriques
s'accordent pour reconna^ ³tre que ces m¶ ecanismes ne peuvent pas compenser en to-
talit¶ e les pertes de revenu subies par le chef de famille.
² L'assurance fournie par le partenaire est en outre limit¶ ee par les ph¶ enomµ enes d'homogamie.
Les individus qui ont des risques de ch^ omage ¶ elev¶ es ont tendance µ a former des cou-
ples avec des partenaires qui subissent des risques similaires.
² Il n'existe pas de systµ eme d'assurance priv¶ e permettant de garantir les individus
contre les dommages li¶ es µ a la vie familiale. Ceci amµ ene µ a s'interroger sur les liens
entre assurance publique et assurance informelle fournie par la famille, ainsi que sur
la couverture optimale du risque ch^ omage quand la coexistence de ces deux modes
d'assurance est prise en compte.1
1L'assurance publique propose d'autres systµ emes de couverture des dommages li¶ es µ a la vie familiale
comme l'Allocation Parent Isol¶ e ou les droits µ a une pension alimentaire.
4² Compte tenu des risques additionnels li¶ es µ a la famille, du caractµ ere imparfait de
l'assurance o®erte par le conjoint, et de l'absence d'assurance priv¶ ee, il existe une
place pour des dispositifs publics visant µ a prendre en compte les liens entre famille
et risques li¶ es au march¶ e du travail.
² La l¶ egislation qui protµ ege les emplois peut tenir compte de la situation familiale.
De nombreux pays d'Europe continentale ont choisi d'incorporer la situation famil-
iale parmi les critµ eres de s¶ election des employ¶ es lors d'un licenciement collectif. A
l'inverse, la l¶ egislation des pays anglo-saxons ne tient pas compte de la situation
familiale.
² L'indemnisation du ch^ omage de nombreux pays tient compte de la situation familiale
en indexant l'indemnit¶ e sur le nombre de d¶ ependants. Cependant, cette d¶ ependance
est factice car elle dispara^ ³t une fois que l'on tient compte de la ¯scalit¶ e et des autres
prestations sociales li¶ ees au revenu et µ a la situation familiale.
En d¶ epit d'un grand nombre de travaux consacr¶ es µ a l'assurance ch^ omage et µ a la protec-
tion des emplois, il n'existe pas µ a notre connaissance de synthµ ese cherchant µ a analyser leurs
liens avec le march¶ e du mariage et la famille. Il existe cependant d'autres synthµ eses con-
sacr¶ ees µ a la couverture du risque ch^ omage. Atkinson et Micklewright (1991) font l'examen
critique des r¶ esultats empiriques disponibles µ a cette date. Holmlund (1998) met l'accent
sur les e®ets d'¶ equilibre g¶ en¶ eral entra^ ³n¶ es par l'indemnisation du ch^ omage. Algan et al
(2006) examinent l'in°uence de l'assurance ch^ omage sur, d'une part, le ¯nancement et le
choix des m¶ ethodes de recherche d'emploi, et, d'autre part, la distribution des salaires et
la qualit¶ e des emplois cr¶ e¶ es par les entreprises. La contribution d'Algan et al (2004) est la
plus proche de la n^ otre, car elle examine l'interaction entre les systµ emes publics et priv¶ es
d'assurance ch^ omage. Notre ¶ etude complµ ete ces di®¶ erentes synthµ eses en se concentrant
sur le r^ ole jou¶ e par la famille.
La suite de ce travail comprend trois sections. En Section 2, nous revenons sur les liens
entre risque ch^ omage et situation familiale. En Section 3, nous examinons les m¶ ecanismes
familiaux de couverture du risque ch^ omage. En Section 4, nous discutons de la couverture
publique au travers de la l¶ egislation qui protµ ege les emplois et l'indemnisation du ch^ omage.
2 Risque ch^ omage et risque familial
Dans cette section, nous examinons comment le ch^ omage et la situation familiale inter-
agissent. La question est complexe d'un point de vue empirique, car elle fait intervenir le
problµ eme de causalit¶ e : par exemple, si les gens en couple sont moins au ch^ omage, est-ce
parce que le ch^ omage diminue la probabilit¶ e de former un couple, parce que l'existence
5du couple r¶ eduit l'exposition au ch^ omage, ou parce que les caract¶ eristiques individuelles
qui favorisent la formation des couples sont aussi celles qui facilitent l'accµ es aux emplois ?
En gardant la question de la causalit¶ e µ a l'esprit, nous proc¶ edons en trois temps. Nous
examinons successivement (i) comment le ch^ omage a®ecte la formation des couples et
leur dissolution, (ii) comment le ch^ omage modi¯e la d¶ ecision d'avoir des enfants, (iii)
comment le fait d'^ etre en couple et/ ou d'avoir des enfants fa» conne le risque ch^ omage, et
en particulier l'e±cacit¶ e de la recherche d'un emploi.
2.1 L'e®et du ch^ omage sur la formation et la dissolution des
couples
Les m¶ ecanismes µ a l'oeuvre sur le march¶ e du mariage vont dans le sens d'une ampli¯cation
du risque ch^ omage. La perte d'emploi peut s'accompagner de la dissolution du couple. De
plus, un individu au ch^ omage ¶ eprouve davantage de di±cult¶ es µ a trouver un(e) partenaire.
Ces e®ets conduisent µ a renforcer l'homogamie : les bons risques s'assemblent a¯n d'¶ eviter
les d¶ esagr¶ ements li¶ es au ch^ omage du conjoint.
Les travaux de Becker et ses successeurs mettent en avant di®¶ erents facteurs¶ economiques
susceptibles d'in°uencer la formation et la dissolution des couples, comme par exemple
le niveau d'¶ education, le revenu, les investissements sp¶ eci¯ques au couple, ou encore les
co^ uts de recherche d'un partenaire et les co^ uts de s¶ eparation. Deux facteurs interfµ erent
avec chacune de ces variables : l'existence d'une forme d'incertitude sur la valeur de la
relation ainsi que l'existence de frictions et de co^ uts de recherche de partenaire sur le
march¶ e du mariage.
Certaines caract¶ eristiques comme l'¶ education et le revenu sont facilement observ-
ables, de sorte que les b¶ en¶ e¯ces qui s'y rattachent peuvent ^ etre anticip¶ es. D'autres car-
act¶ eristiques sont plus di±ciles µ a appr¶ ehender, comme par exemple l'aptitude µ a maintenir
une relation de couple de qualit¶ e, ou certaines qualit¶ es morales qui ne se r¶ evµ elent que
dans les temps de vie les plus dramatiques. Un individu disposant de revenus ¶ elev¶ es de-
vrait pouvoir former facilement des rencontres et b¶ en¶ e¯cier d'une certaine stabilit¶ e dans
sa relation. Cependant, ceci ne vaut qu'µ a qualit¶ e de la relation donn¶ ee, et tout ¶ ev¶ enement
induisant une d¶ et¶ erioration de cette qualit¶ e ou r¶ ev¶ elant une information n¶ egative sur
l'¶ evolution de cette qualit¶ e devrait accro^ ³tre les chances de voir la relation s'achever.
Les frictions sur le march¶ e du mariage modi¯ent le lien entre une caract¶ eristique
individuelle comme le revenu et la formation/ dissolution des couples. En l'absence de
frictions, chacun devrait ^ etre capable de trouver la ou le partenaire qui lui convient le
mieux. La pr¶ esence de frictions conduit chacun µ a r¶ eviser ses exigences, et donc µ a former
un couple avec un partenaire acceptable plut^ ot qu'avec le meilleur possible. Burdett et
Coles (1997, 1999) montrent ainsi que les individus s'apparient par classe sur le march¶ e
6du mariage. Plus ce march¶ e est frictionnel, plus les classes d'appariement sont larges,
signi¯ant une d¶ et¶ erioration de l'appariement. Les partenaires ont alors d'autant plus de
chance de se s¶ eparer qu'ils sont initialement mal appari¶ es.
Quel est dans ce cadre l'e®et du ch^ omage sur la formation et la dissolution des couples ?
Il n'y a pas de travail th¶ eorique consacr¶ e µ a cette question. Deux e®ets ont ¶ et¶ e envisag¶ es
dans la litt¶ erature empirique. D'une part, un ch^ omeur est intrinsµ equement moins attractif
qu'un employ¶ e. Les frictions µ a l'oeuvre sur le march¶ e du travail impliquent qu'un individu
en emploi dispose d'une rente dont ne dispose pas un individu au ch^ omage. Cette rente
augmente son attractivit¶ e, ce qui facilite ses strat¶ egies de rencontres de partenaires po-
tentiels, ou stabilise ses relations. D'autre part, le fait de perdre son emploi ou de peiner
µ a en (re)trouver un v¶ ehicule une information sur les capacit¶ es d'un individu en tant que
partenaire potentiel. C'est par exemple le cas lorsque les qualit¶ es morales n¶ ecessaires µ a
l'entretien d'une relation de bonne qualit¶ e sont corr¶ el¶ ees avec la probabilit¶ e d'emploi.
Dans le cas des Etats-Unis, plusieurs ¶ etudes examinent l'impact de la d¶ egradation de
la situation ¶ economique des jeunes hommes peu quali¯¶ es en ^ age de se marier sur le nombre
des mariages et la fr¶ equence des mµ eres c¶ elibataires. Ces ¶ etudes sont principalement mo-
tiv¶ ees par le d¶ eclin des mariages et l'augmentation du nombre de mµ eres c¶ elibataires au sein
de la population noire. L'id¶ ee est que les jeunes hommes noirs ont ¶ et¶ e particuliµ erement
touch¶ es par la mont¶ ee du ch^ omage dans les ann¶ ees 70 et par le d¶ eclin des r¶ emun¶ erations
des travailleurs peu quali¯¶ es observ¶ e par la suite. Ces ph¶ enomµ enes auraient conduit les
femmes noires µ a pr¶ ef¶ erer la situation de mµ ere c¶ elibataire µ a celle de femme mari¶ ee. Ce
sc¶ enario, connu sous le nom d'hypothµ ese de Wilson (1987), a fait l'objet d'un grand nom-
bre de tentatives de v¶ eri¯cations sur le plan empirique, et la cr¶ edibilit¶ e de cette hypothµ ese
est encore discut¶ ee (Lerman, 1989, Ellwood et Crane, 1990, Mare et Winship, 1991, Wood,
1995, Neal, 2001, Black et al, 2003).
L'¶ etude de Blau et al (2000) r¶ ealis¶ ee µ a partir de trois vagues (1970-80-90) du recense-
ment am¶ ericain se concentre sur les sous-populations blanches et noires non-hispaniques,
pour lesquelles des estimations s¶ epar¶ ees sont r¶ ealis¶ ees, en consid¶ erant successivement les
tranches d'^ age des 16-24 ans et des 25-34 ans. Leur analyse explique le taux de nup-
tialit¶ e f¶ eminin par diverses indicatrices de l'¶ etat du march¶ e du travail et exploite des
variations entre zones g¶ eographiques. Le taux de mariage parmi les femmes d'une zone
g¶ eographique donn¶ ee diminue avec le taux de ch^ omage masculin au sein de cette zone,
alors qu'il augmente avec les perspectives salariales de ces m^ emes hommes et diminue avec
les perspectives salariales des femmes. L'e®et du ch^ omage est particuliµ erement prononc¶ e
au sein de la population noire, alors qu'il est beaucoup plus t¶ enu voire non signi¯catif
en ce qui concerne les blancs. Cependant, cette ¶ etude ne permet pas de s'abstraire du
problµ eme de causalit¶ e mentionn¶ e pr¶ ec¶ edemment. On ne peut exclure l'id¶ ee que lµ a oµ u les
jeunes hommes noirs ont r¶ eussi µ a former des couples (et ce peut-^ etre pour divers facteurs
7locaux), ils sont ¶ egalement moins au ch^ omage.
Ekert-Ja®¶ e et Solaz (2001) utilisent la chronologie des ¶ ev¶ enements individuels pour
identi¯er l'impact causal du march¶ e du travail sur la formation d'un couple et son¶ eventuelle
dissolution. Les auteurs exploitent l'enqu^ ete sur les Situations Familiales et l'Emploi
r¶ ealis¶ ee par L'INED en 1994. Cette enqu^ ete porte sur des personnes ^ ag¶ ees de 20 µ a 49
ans en 1994 et comporte des questionnaires s¶ epar¶ es pour les hommes et les femmes dans
lesquels ils sont interrog¶ es de maniµ ere r¶ etrospective sur l'¶ evolution de leur statut familial et
de leur statut d'emploi. L'¶ etude met en oeuvre des modµ eles de dur¶ ee, et compare le risque
de transition vers le mariage ou la cohabitation selon le statut en emploi. L'¶ etude essaie
¶ egalement d'¶ evaluer si les variations dans la dur¶ ee de formation des couples traduisent
des di®¶ erences observables dans la qualit¶ e des appariements qui sont r¶ ealis¶ es. A cette ¯n,
elle exploite des variables consid¶ er¶ ees comme des proxies du niveau d'investissement dans
la relation (se marier, avoir un enfant, ou divorcer), puis estime l'impact du statut sur
le march¶ e du travail sur la probabilit¶ e que l'un de ces ¶ ev¶ enements se r¶ ealise. Pour les
jeunes hommes, le fait d'^ etre au ch^ omage plut^ ot qu'en emploi multiplie par deux la dur¶ ee
n¶ ecessaire pour former un couple. En revanche pour les jeunes femmes, le fait d'^ etre au
ch^ omage entra^ ³ne un risque de former une couple 1,6 fois plus ¶ elev¶ e que chez celles qui
sont en emploi. En outre, le ch^ omage r¶ eduit la probabilit¶ e de se marier et d'avoir des
enfants, et ce pour les hommes comme pour les femmes.
Il demeure que ces r¶ esultats sont sujets µ a caution dans la mesure oµ u le ch^ omage peut
conduire les individus µ a d¶ ecaler la date de mise en couple ou de mariage, tout comme la
date µ a laquelle ils entreprendront les divers investissements relatifs µ a la vie familiale. Dans
le cas d'un simple d¶ ecalage temporel, l'e®et du ch^ omage sur la formation des couples ne
constituerait qu'un artefact statistique.
Plusieurs¶ etudes ont examin¶ e l'impact d'un licenciement sur la probabilit¶ e de s¶ eparation :
Jensen et Smith (1990) sur donn¶ ees danoises, Bracher et al (1993), pour l'Australie, Er-
misch et Boheim (2001) et Doiron et Mendolia (2007) pour le Royaume-Uni, Charles et
Stephens (2004) sur donn¶ ees am¶ ericaines. Ces ¶ etudes mettent g¶ en¶ eralement en avant une
probabilit¶ e accrue de divorce li¶ ee au ch^ omage.
Charles et Stevens (2004) considµ erent di®¶ erents ¶ ev¶ enements (perte d'emploi ou inva-
lidit¶ e) induisant des chocs sur les revenus pouvant conduire µ a la dissolution du couple,
et utilisent comme groupe de contr^ ole les individus n'ayant pas ¶ et¶ e confront¶ es µ a ces in-
cidents. L'analyse distingue les licenciements individuels de ceux li¶ es µ a une fermeture
d'¶ etablissement, l'id¶ ee ¶ etant que le premier cas a davantage de chance que le second de
constituer un signal n¶ egatif sur la qualit¶ e du conjoint et sur ses perspectives de gains. Les
auteurs montrent que la probabilit¶ e de s¶ eparation augmente de maniµ ere signi¯cative dans
le premier cas, alors qu'elle n'est pas a®ect¶ ee dans le second. En revanche, les couples dont
l'un des membres est a®ect¶ e par une invalidit¶ e ne voient pas leur probabilit¶ e de s¶ eparation
8augmenter, alors qu'en principe cet ¶ ev¶ enement a le m^ eme e®et sur le revenu attendu du
m¶ enage qu'une perte d'emploi. Ces r¶ esultats suggµ erent que ce serait donc davantage le
signal v¶ ehicul¶ e par le fait d'^ etre licenci¶ e, que la perte de revenu elle-m^ eme qui conduirait
µ a la dissolution du couple.
L'¶ etude de Charles et Stevens est compl¶ et¶ ee par celle de Doiron et Mendolia (2007),
r¶ ealis¶ ee µ a partir des donn¶ ees du panel des m¶ enages britanniques (BHPS). L'analyse con-
sidµ ere trois sources de perte d'emploi : ¯n de contrat temporaire, fermeture d'entreprise
ou r¶ eduction d'e®ectifs, et en¯n, renvoi. Leurs conclusions conduisent µ a nuancer l'article
pr¶ ec¶ edent : les trois formes de perte d'emploi augmentent le risque de divorce, avec un
risque de divorce plus ¶ elev¶ e en cas de renvoi que dans les autres cas toutefois.
Pour ce qui concerne les donn¶ ees fran» caises, l'article d'Ekert-Ja®¶ e et Solaz (ibid) mon-
tre que le ch^ omage augmente le risque de divorce pour les hommes, alors qu'il a un e®et
plus mod¶ er¶ e pour les femmes.
Si le licenciement du conjoint augmente les chances de s¶ eparation, il est utile de
s¶ electionner des partenaires pr¶ esentant des caract¶ eristiques indiquant un faible risque de
licenciement. L'existence d'homogamie par classe de risque peut ^ etre inf¶ er¶ ee de maniµ ere
indirecte, du fait de l'existence d'une forte tendance µ a l'homogamie par niveau ¶ educatif
(Becker, 1981, Mare, 1991, Willis et Weiss, 1997, Weiss, 2003, Browning et al, 2006 pour
les Etats-Unis, Fors¶ e et Chauvel, 1995, pour la France). Ceci s'explique en partie par le
fait que les individus plus ¶ eduqu¶ es pr¶ esentent ¶ egalement une moindre exposition au risque
ch^ omage, ce qui les pousse µ a s'apparier entre eux.2
Willis et Weiss (1997) utilisent les donn¶ ees am¶ ericaines de l'enqu^ ete longitudinale
nationale (NLS) et montrent qu'une hausse du niveau ¶ educatif de chaque conjoint r¶ eduit
de fa» con importante la probabilit¶ e de divorce. Ainsi, la probabilit¶ e qu'un couple divorce
au cours des 5 premiµ eres ann¶ ees de vie commune passe de 23 % si les conjoints sont peu
¶ eduqu¶ es µ a 9 % si les deux sont dipl^ om¶ es de l'universit¶ e. Ce point est ¶ egalement discut¶ e
dans le survey de Weiss (2003) dans son analyse des d¶ eterminants du divorce. A partir de
statistiques tir¶ ees des donn¶ ees de l'enqu^ ete longitudinale am¶ ericaine portant sur les jeunes
NLSY, Browning et al (2006, chap. 1) montrent ¶ egalement que les individus plus ¶ eduqu¶ es
ont davantage de chance d'^ etre mari¶ es et moins de chances d'^ etre divorc¶ es µ a l'^ age de 35
ans que les moins ¶ eduqu¶ es. Chiappori et al (2009) proposent ainsi un modµ ele dans lequel
l'un des motifs de l'investissement ¶ educatif est d'avoir accµ es µ a de meilleures opportunit¶ es
sur le march¶ e du mariage. Dans la mesure oµ u l'¶ education in°uence elle-m^ eme le risque de
ch^ omage, ces r¶ egularit¶ es empiriques corroborent donc les principaux points mis en exergue
2On pourrait penser que le fait d'^ etre plus ¶ eduqu¶ e et d'occuper un poste µ a plus forte responsabilit¶ e
laisse moins de temps disponible µ a chacun des membres du m¶ enage pour la vie en couple, et que le fait
d'avoir peu de temps pour s'occuper de sa famille est un facteur favorisant le divorce. Cet e®et joue
probablement un r^ ole, mais il appara^ ³t domin¶ e par les autres e®ets de l'¶ education, comme l'obtention
d'un meilleur revenu, et une probabilit¶ e de ch^ omage plus faible.
9dans cette sous-partie.
2.2 L'e®et du ch^ omage sur la f¶ econdit¶ e
Sur le plan th¶ eorique, l'impact du ch^ omage sur la f¶ econdit¶ e n'est pas tranch¶ e : avoir
des enfants induit un co^ ut d'opportunit¶ e pour le couple, et ce co^ ut peut ^ etre plus faible
quand l'un des membres (en particulier la femme) est au ch^ omage ou connait une baisse
de revenu. A l'oppos¶ e, il est di±cile d'envisager d'avoir des enfants quand la famille voit
ses revenus amput¶ es par un ¶ episode de ch^ omage, et particuliµ erement lorsque la dur¶ ee du
ch^ omage est ¶ elev¶ ee, comme c'est le cas dans de nombreux pays europ¶ eens.
Les enseignements des travaux empiriques mettent en ¶ evidence ces di®¶ erents aspects.
Butz et Ward (1979, 1980) montrent ainsi que les femmes am¶ ericaines tendent µ a avoir
des enfants au moment oµ u leur co^ ut d'opportunit¶ e en terme de salaire est relativement
moins ¶ elev¶ e. Cependant, Adsera (2004, 2005) souligne que la corr¶ elation entre activit¶ e
f¶ eminine et fertilit¶ e a chang¶ e µ a partir des ann¶ ees 1980. Avant cette p¶ eriode, une forte
participation f¶ eminine s'accompagnait d'une faible fertilit¶ e, mais µ a l'¶ epoque le taux de
ch^ omage ¶ etait faible et le ch^ omage de longue dur¶ ee une exception. Depuis, la corr¶ elation
fertilit¶ e-participation est devenue positive. Les pays µ a faible participation f¶ eminine ayant
des march¶ es du travail trµ es d¶ eprim¶ es, ceci s'accompagnerait d'une faible f¶ econdit¶ e. Adsera
(2005) utilise les donn¶ ees du Panel Europ¶ een des M¶ enages pour 13 pays. Elle estime
l'impact des conditions du march¶ e du travail sur le d¶ elai entre chaque naissance µ a l'aide
d'un modµ ele µ a risque proportionnel. Le di®¶ erentiel de taux de ch^ omage homme-femme,
ainsi que le taux de ch^ omage de longue dur¶ ee ont un impact important sur la dur¶ ee entre
l'^ age de 16 ans et le premier enfant, puis sur l'¶ ecart qui s¶ epare chaque nouvelle naissance
jusqu'au troisiµ eme enfant.
Deux autres ¶ etudes du m^ eme auteur corroborent l'impact n¶ egatif du ch^ omage des
femmes et de l'instabilit¶ e de l'emploi sur la f¶ econdit¶ e. Adsera (2004) estime µ a partir de
donn¶ ees de 23 pays OCDE l'impact du ch^ omage sur le taux de f¶ econdit¶ e, qui s'avµ ere
n¶ egatif. Ces conclusions sont compl¶ et¶ ees par Adsera (2006) qui utilise les donn¶ ees de
l'enqu^ ete sur la fertilit¶ e en Espagne pour expliquer l'¶ ecart entre fertilit¶ e d¶ esir¶ ee et e®ective
en fonction notamment des conditions pr¶ evalant sur le march¶ e du travail. Le ch^ omage des
femmes et le fait d'^ etre en CDD contribuent signi¯cativement aux ¶ ecarts entre fertilit¶ e
d¶ esir¶ ee et e®ective.3
Ces ¶ etudes suggµ erent que les pays au march¶ e du travail d¶ eprim¶ e, caract¶ eris¶ es par un
fort taux de ch^ omage, des ¶ episodes de ch^ omage de longue dur¶ ee et une forte proportion
d'emplois pr¶ ecaires ont de faibles taux de f¶ econdit¶ e. Lµ a oµ u il est di±cile de s'ins¶ erer
3Ces trois ¶ etudes ne prouvent pas que le ch^ omage, et, plus largement, l'instabilit¶ e de la situation des
femmes sur le march¶ e du travail, a®ectent la f¶ econdit¶ e. Elles fournissent en revanche un faisceau de
corr¶ elations qui, mises bout µ a bout, suggµ erent un impact causal du ch^ omage sur la f¶ econdit¶ e.
10sur le march¶ e du travail, avoir un enfant implique une r¶ eduction suppl¶ ementaire des
opportunit¶ es d'emploi futures, alors que le contexte est d¶ ejµ a di±cile. De ce point de vue,
les institutions du march¶ e du travail de ces pays auraient pour e®et inattendu d'inhiber
la f¶ econdit¶ e. Ces travaux con¯rmeraient l'existence d'une perte de bien-^ etre subie par les
couples confront¶ es au ch^ omage, puisque nombre d'entre eux auraient choisis d'avoir plus
d'enfants en l'absence de ch^ omage.
2.3 L'impact de la famille sur le ch^ omage
La situation familiale contribue µ a fa» conner les incitations µ a rechercher un emploi, de
maniµ ere directe lorsqu'elle pµ ese sur les strat¶ egies de recherche d'emploi, et de maniµ ere
indirecte lorsque la situation familiale d¶ etermine le montant des prestations sociales.
Un chercheur d'emploi qui a une famille n'est pas dans la m^ eme situation qu'un
c¶ elibataire. La recherche d'emploi a de fortes chances d'^ etre a®ect¶ ee par la pr¶ esence
du conjoint ou d'enfants : ceux-ci a®ectent l'utilit¶ e de r¶ eserve du chercheur d'emploi, tout
comme le co^ ut et le b¶ en¶ e¯ce marginal de son e®ort de recherche. Le sens dans lequel ces
variables sont in°uenc¶ ees doit toutefois ^ etre discut¶ e.
Guler et al (2010) proposent ainsi un modµ ele de recherche s¶ equentielle d'emploi qui
permet d'appr¶ ehender l'e®et du conjoint sur la probabilit¶ e d'emploi et sur le salaire moyen
esp¶ er¶ e. D'une part, un conjoint qui travaille permet au chercheur d'emploi d'^ etre davan-
tage patient pour s¶ electionner des o®res de meilleure qualit¶ e. D'autre part, la pr¶ esence du
conjoint nuit µ a la mobilit¶ e g¶ eographique du couple, ce qui conduit au rejet d'une partie
des o®res salariales et µ a l'acceptation d'o®res de moins bonne qualit¶ e. Guler et al mettent
¶ egalement en exergue les con¯gurations oµ u l'un des membres du couple {le mari{ re» coit
une o®re su±samment haute qu'elle entra^ ³ne la mobilit¶ e g¶ eographique du couple sans
v¶ eritable espoir pour le conjoint de trouver un logement.4
Dans le m^ eme ordre d'id¶ ee, certains investissements allant de paire avec le fait de fonder
une famille ont un e®et sur la recherche d'emploi. L'une des raisons d'^ etre du couple est de
pouvoir proc¶ eder µ a l'acquisition d'un logement. Ce facteur limite lui-m^ eme la mobilit¶ e sur
le march¶ e du travail, comme le suggµ erent µ a la suite d'Oswald (1996) et Layard et Nickell
(1999) un grand nombre d'¶ etudes r¶ ealis¶ ees µ a partir de donn¶ ees individuelles (Green et
Hendershott, 2001, pour les Etats-Unis, Henley, 1998, pour la Grande-Bretagne, Gobillon,
2001, et Brunet et Lesueur, 2004, pour la France). Cependant, comme le soulignent
Munch et al (2006) dans le cadre d'un modµ ele de recherche d'emploi, ^ etre propri¶ etaire de
son logement constitue un frein µ a la mobilit¶ e g¶ eographique, mais il est possible que ceux
qui investissent en logement accroissent l'intensit¶ e de leur recherche localement. C'est ce
qu'indiquent leurs estimations sur donn¶ ees danoises.
4Pailh¶ e et Solaz (2008) montrent ainsi que les femmes sont souvent contraintes de quitter leur emploi
pour suivre leur mari.
11Le r^ ole des enfants est ¶ egalement ambigu. S'ils constituent un moteur pour la reprise
d'emploi, ils compliquent ¶ egalement la recherche d'emploi en r¶ eduisant le temps disponible
des parents, et en particulier des mµ eres. Les r¶ esultats empiriques obtenus µ a partir de
modµ eles de dur¶ ee, comme par exemple les estimations r¶ ealis¶ ees par Nickell (1979) sur
donn¶ ees britanniques et Meyer (1990) sur donn¶ ees am¶ ericaines, montrent que le fait d'avoir
des personnes µ a charge joue n¶ egativement sur le taux de sortie du ch^ omage. En revanche,
le fait d'^ etre mari¶ e a®ecte positivement le taux de sortie du ch^ omage. Le nombre d'enfants
jouent ¶ egalement un r^ ole. A titre illustratif, Nickell estime que les c¶ elibataires sans enfant
restent en moyenne au ch^ omage pendant environ 22,7 semaines aux Etats-Unis, contre
12,4 semaines pour un individu mari¶ e avec 3 enfants, et 9,7 semaines pour un individu
mari¶ e sans enfant.
La famille joue un r^ ole bien plus e±cace que l'assurance ch^ omage pour ¶ eviter l'al¶ ea
moral pr¶ esent dans l'activit¶ e de recherche d'emploi. La r¶ eforme de l'assurance ch^ omage
intervenue en Grande-Bretagne dans le milieu des ann¶ ees 90 avec l'instauration du JSA
(Job Seeker's Allowance) est en grande partie inspir¶ ee de cette id¶ ee. Cette r¶ eforme a
consist¶ e µ a passer d'un systµ eme oµ u l'indemnisation du ch^ omage ¶ etait index¶ ee sur les gains
salariaux ant¶ erieurs µ a un systµ eme oµ u l'indemnisation est d¶ esormais forfaitaire, et d'un
montant assez faible. Ce faisant, la gestion du problµ eme d'al¶ ea moral dans la recherche
d'emploi ainsi que la fonction d'assureur sont transmis µ a la famille du chercheur d'emploi
plut^ ot que d'^ etre support¶ e par la caisse d'assurance ch^ omage.5
Il est di±cile de s'int¶ eresser aux e®ets du statut familial sur les transitions sur le march¶ e
du travail sans mentionner les prestations sociales rattach¶ ees µ a la famille. Ces prestations
ont parfois un impact tangible. C'est le cas lorsqu'on examine les r¶ eformes de l'assurance
ch^ omage, dont les e®ets sont limit¶ es par l'existence d'autres dispositifs d'assurance sociale.
Ces r¶ eformes a®ectent souvent la proportion d'in¶ eligibles parmi les chercheurs d'emploi.
Ces in¶ eligibles b¶ en¶ e¯cient alors de dispositifs d'assistance, auxquels se rattachent souvent
des subsides (comme les allocations familiales et les allocations logement) vers¶ es µ a des taux
qui peuvent compenser tout ou partie de la perte subie en terme d'allocations ch^ omage.
Pellizzari (2006) examine la validit¶ e de cette id¶ ee µ a partir des donn¶ ees du Panel Europ¶ een
des M¶ enages. Parmi les pays couverts par ce panel, certains ont des allocations familiales
soumises µ a condition de ressource, et d'autres non. Pellizzari utilise cette h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e
pour identi¯er l'e®et d'une variation des allocations ch^ omage sur la sortie du ch^ omage de
ceux qui re» coivent des prestations familiales. Dans les pays oµ u les prestations familiales
sont soumises µ a condition de ressource, le fait de perdre ses droits aux allocations ch^ omage
devrait ^ etre moins dramatique puisque les prestations familiales viendront au moins en
5Les couples de ch^ omeurs peuvent demander µ a ce que le JSA leur soit vers¶ e conjointement, s'ils en
font la demande. Dans ce cas les exigences en matiµ ere d'e®ort de recherche peuvent porter sur le couple
et non sur le seul individu. Cf. Dorsett (2005) qui ¶ etudie l'impact de ce dispositif.
12partie compenser cette perte. Son ¶ echantillon porte sur des chercheurs d'emploi qui sont
tous des hommes chefs de famille issus de 11 pays europ¶ eens, dont 4 soumettent les
allocations familiales µ a condition de ressource. Ceux concern¶ es par cette condition de
ressource constituent le groupe de ceux qui sont "trait¶ es", tandis que le groupe de contr^ ole
est form¶ e de ceux qui ne sont pas concern¶ es par cette condition. Pellizzari compare les
probabilit¶ es de trouver un emploi d'individus similaires mais dont certains appartiennent
au groupe de contr^ ole et les autres au groupe trait¶ e. Les estimations montrent que ceux
qui b¶ en¶ e¯cient de ces conditions de ressources sortent moins rapidement du ch^ omage que
les autres.
3 Le conjoint vu comme un assureur
Subir un ¶ episode de ch^ omage entra^ ³ne une perte de revenu. Cette perte pourrait cepen-
dant ^ etre compens¶ ee par divers comportements faisant intervenir une forme d'assurance
personnelle, par exemple en ponctionnant sur son ¶ epargne, en ayant recours au conjoint
qui peut reprendre un emploi ou augmenter ses heures travaill¶ ees, ou encore, en compen-
sant la perte de revenu par un surcro^ ³t de production domestique. Cependant, les ¶ etudes
qui s'int¶ eressent µ a l'e®et d'une perte d'emploi sur la consommation des m¶ enages telles
que celles de Gruber (1997), Browning et Crossley (2001), Bloemen et Stancanelli (2005)
soulignent que la consommation varie suite µ a une perte d'emploi, ce qui suggµ ere que les
m¶ enages ne peuvent s'assurer parfaitement contre les variations de leur revenu. Ceci est
corrobor¶ e par Cochrane (1991) µ a partir des donn¶ ees du panel am¶ ericain sur la dynamique
des revenus (PSID), qui rejette l'hypothµ ese selon laquelle les m¶ enages am¶ ericains ont la
possibilit¶ e d'assurer de maniµ ere parfaite leur consommation. Nous examinons maintenant
les di®¶ erents modes d'assurance fournis par le conjoint (et, dans une certaine mesure, par
la famille ¶ etendue) et nous montrons pourquoi ils ne permettent qu'imparfaitement de
couvrir la perte de revenu cons¶ ecutive µ a la perte d'un emploi.
3.1 L'assurance fournie par le travailleur additionnel
L'assurance au sein du m¶ enage peut transiter par le comportement d'o®re de travail
du conjoint de celui qui perd son emploi.6 Ce m¶ ecanisme renvoie au ph¶ enomµ ene de
travailleur additionnel ¶ etudi¶ e initialement par Mincer (1962), et Ashenfelter (1980), et
ayant fait l'objet d'un grand nombre d'¶ etudes µ a partir des donn¶ ees du PSID, au nombre
6Il serait aussi envisageable que les ascendants ou descendants des ch^ omeurs accroissent aussi leur
o®re de travail. Bentolila et Ichino (2008) suggµ erent que c'est le conjoint plut^ ot que les enfants qui joue
le r^ ole de travailleur additionnel. Nous n'avons par contre pas connaissance de travaux ayant mesur¶ e la
r¶ eaction des parents au ch^ omage de leurs enfants.
13desquelles Heckman et Macurdy (1980, 1982), Lundberg (1985), Maloney (1987, 1991) ou
plus r¶ ecemment par Cullen et Gruber (1996, 2000), et Stephens (2002).
La plupart de ces ¶ etudes mettent en avant un e®et limit¶ e. Stephens (2002) avance
que c'est parce que les couples anticipent le licenciement du mari, de sorte que l'o®re de
travail des femmes augmente avant le licenciement. Stephens ¶ etudie les salaires avant et
aprµ es une perte d'emploi. Il montre que les salaires chutent bien avant le licenciement
et r¶ eaugmentent ensuite, sans retourner µ a leur valeur d'avant licenciement. Cette baisse
des salaires avant le licenciement fournit un signal sur la survenue prochaine de la perte
d'emploi. Lorsque l'on confronte l'¶ evolution du taux de ch^ omage du mari avec le taux
d'emploi et les heures travaill¶ ees par la femme avant et aprµ es le licenciement, il appara^ ³t
que l'o®re de travail de la femme augmente avant la date du licenciement du mari. En
revanche, dans l'ann¶ ee qui suit le licenciement, le taux de ch^ omage des maris augmente
de fa» con importante alors qu'en comparaison l'o®re de travail ¶ evolue de fa» con modeste.
En¯n, dans les ann¶ ees qui suivent, la femme continue µ a accro^ ³tre son o®re de travail (ses
heures travaill¶ ees) alors que le taux de ch^ omage du mari diminue.
Stephens montre qu'en moyenne sur son ¶ echantillon, les femmes augmentent leur o®re
de travail de 11 % suite µ a un licenciement, ce qui repr¶ esente 108 heures additionnelles
travaill¶ ees par an. Ceci correspond µ a une moyenne, et l'e®et serait plus fort dans les cas
oµ u le licenciement correspond µ a un renvoi que dans le cas d'une fermeture d'¶ etablissement.
Au total l'o®re de travail du conjoint permettrait de compenser de l'ordre de 25 µ a 30 % de
la perte de revenu subie par le mari. L'e®et estim¶ e par Stephens appara^ ³t tout de m^ eme
assez modeste, m^ eme s'il est plus important que celui auquel avaient abouti les ¶ etudes
ant¶ erieures.
Cullen et Gruber (2000) suggµ erent que la faiblesse de l'e®et de travailleur additionnel
serait li¶ ee µ a un e®et d'¶ eviction assez important de l'indemnisation du ch^ omage sur l'o®re
de travail de la femme. Les subsides de l'assurance ch^ omage per» cus lors des ¶ episodes
de ch^ omage du mari r¶ eduisent µ a la fois la participation et le nombre d'heures travaill¶ ees
par les femmes de maniµ ere importante. Leurs estimations indiquent que pour chaque
dollar d'allocation ch^ omage per» cu, les femmes r¶ eduisent leur o®re de travail de 0,43 µ a 0,5
heure par mois et la probabilit¶ e qu'elle choisisse de travailler diminue de 0,24 point de
pourcentage. Au total, les femmes r¶ eduisent leur o®re de travail dans ces deux dimensions
de sorte que pour chaque dollar de subside re» cu, elles gagneraient entre 36 et 73 cents de
moins.
D'autres raisons peuvent expliquer la faiblesse de l'e®et du travailleur additionnel. La
premiµ ere serait la pr¶ esence d'un faible e®et revenu dans l'o®re de travail f¶ eminine, ce qui
ne peut pas totalement ^ etre exclu au vu des r¶ esultats pr¶ esent¶ es par Blundell et MaCurdy
(1999) dans leur synthµ ese des travaux qui s'int¶ eressent µ a l'¶ elasticit¶ e de l'o®re de travail.
Ensuite, comme le soulignent Heckman et MaCurdy (1980, 1982) dans un modµ ele de cy-
14cle de vie sans contrainte de liquidit¶ e, l'o®re de travail devrait d¶ ependre davantage du
revenu permanent que de variations transitoires du revenu li¶ ees aux ¶ episodes de ch^ omage.
Cependant, les estimations qu'ils proposent mettent tout de m^ eme en ¶ evidence un e®et de
travailleur additionel. L'e®et du travailleur additionnel peut entrer en con°it avec l'e®et
du travailleur d¶ ecourag¶ e. Lorsque le mari perd son emploi, c'est souvent dans des situ-
ations conjoncturelles d¶ egrad¶ ees qui nuisent aux opportunit¶ es de salaire et d'embauche
de sa femme. Ces critiques sont relay¶ ees par Lundberg (1985) et Maloney (1987). Lund-
berg s'int¶ eresse aux probabilit¶ es de transition entre emploi, ch^ omage et inactivit¶ e, et µ a
d'¶ eventuelles di®¶ erences dans ces probabilit¶ es selon que le mari soit ch^ omeur ou employ¶ e.
En comparant les transitions pour chacun des deux groupes, elle trouve un e®et de tra-
vailleur additionnel faible mais signi¯catif en ce qui concerne la population blanche aux
Etats-Unis, pour qui le fait d'avoir 100 hommes suppl¶ ementaires au ch^ omage entra^ ³nerait
une augmentation de la participation de trois femmes, dont deux parviendraient µ a trouver
un emploi au bout de six mois. Maloney (1987) examine le r^ ole jou¶ e par les contraintes
horaires sur le march¶ e du travail, contraintes qui peuvent a®ecter aussi bien le mari que
la femme. Il conclut µ a un e®et de travailleur additionnel assez important.
Une explication alternative renvoie µ a l'existence de m¶ ecanismes sur le march¶ e du
mariage qui groupent les individus par cat¶ egories de risque de ch^ omage : le conjoint
de celui qui perd son emploi peut ^ etre dans l'incapacit¶ e de compenser une perte d'emploi
simplement parce qu'il a lui-m^ eme de faibles perspectives sur le march¶ e du travail. Cette
id¶ ee trouve une illustration chez Lundberg (1985) qui suggµ ere que dans le cas des popu-
lations noires ou hispaniques vivant aux Etats-Unis, l'e®et de travailleur additionnel est
domin¶ e par ce problµ eme d'homogamie par classe de risque. Cette explication est aussi
coh¶ erente avec l'¶ etude de Maloney (1991) qui attribue essentiellement la faiblesse de l'e®et
de travailleur additionnel au fait que les femmes de ceux qui se retrouvent au ch^ omage
ont elles-m^ emes du mal µ a trouver un emploi.
En¯n, la plupart des ¶ etudes sur ce thµ eme retiennent des couples qui ne se sont pas
s¶ epar¶ es suite au choc de revenu auquel ils ont ¶ et¶ e confront¶ es. Or, comme le montrent Skin-
ner et Johnson (1986), les femmes augmentent leur o®re de travail suite µ a une s¶ eparation,
(et m^ eme avant, sans doute par anticipation). Exclure de l'analyse les couples qui se
s¶ eparent conduirait donc µ a minorer l'importance de l'auto-assurance dans la litt¶ erature
sur le travailleur additionnel.
3.2 L'¶ epargne comme moyen d'assurance
La faiblesse de l'e®et de travailleur additionnel pourrait aussi s'expliquer par l'existence
d'autres types de m¶ ecanismes d'assurance µ a disposition du m¶ enage. Les m¶ enages peu-
vent avoir recours µ a l'¶ epargne pour essayer de compenser les variations de leur revenu.
Intuitivement, ceux disposant d'une ¶ epargne abondante n'ont pas (ou peu) besoin d'avoir
15recours au travail du conjoint pour compenser la perte de revenu du chef de famille.
Les ¶ etudes de Gruber (2001) et Engen et Gruber (2001) suggµ erent un faible niveau
d'¶ epargne de pr¶ ecaution, mais elles montrent¶ egalement l'existence d'une trµ es forte h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e
des m¶ enages en termes de capacit¶ e µ a faire face µ a la perte de revenu cons¶ ecutive µ a un ¶ episode
de ch^ omage.
Ces ¶ etudes sont r¶ ealis¶ ees µ a partir des donn¶ ees am¶ ericaines du SIPP (Survey of Income
and Participation Program), un panel rotatif fournissant des donn¶ ees assez d¶ etaill¶ ees sur
l'¶ epargne et les actifs µ a disposition des m¶ enages, ainsi que leurs caract¶ eristiques indi-
viduelles. A partir de ces donn¶ ees pour la p¶ eriode 1984-92, Gruber (2001) souligne que
si le travailleur m¶ edian dispose de su±samment d'¶ epargne pour couvrir les deux tiers
de la perte de revenu li¶ ee µ a un ¶ episode de ch^ omage, un tiers des travailleurs sont dans
l'incapacit¶ e de compenser une perte minime, de l'ordre de 10 % de leur revenu.
A partir des m^ emes donn¶ ees pour la p¶ eriode 1984-90, Engen et Gruber (2001) concluent
µ a l'existence d'une ¶ epargne pour motif de pr¶ ecaution, m^ eme si le niveau de celle-ci appara^ ³t
g¶ en¶ eralement faible. L'individu m¶ edian dans leur ¶ etude dispose d'une ¶ epargne qui permet
de couvrir les besoins de sa famille pour environ un mois en cas de ch^ omage. Leurs
r¶ esultats indiquent que toutes choses ¶ egales par ailleurs, l'¶ epargne est plus importante
chez les individus dont le risque de ch^ omage est plus ¶ elev¶ e. Le niveau de cette ¶ epargne
est en revanche plus faible chez ceux qui sont mari¶ es que chez les c¶ elibataires, ce qui
s'explique en partie par l'e®et de travailleur additionnel.
Comme dans le cas du travailleur additionnel, il n'est pas exclu que la faiblesse de
l'¶ epargne d¶ ecoule d'un ph¶ enomµ ene d'¶ eviction de la part de l'assurance publique : Engen
et Gruber (2001) considµ erent que r¶ eduire le ratio de remplacement de l'assurance ch^ omage
de moiti¶ e entra^ ³nerait une augmentation du montant des actifs d¶ etenus par les m¶ enages
de l'ordre de 14 %.
3.3 La production domestique comme moyen d'assurance
La production domestique constitue une alternative permettant de compenser la perte de
revenu subie par la famille suite µ a l'¶ episode de ch^ omage de l'un de ses membres. Ainsi,
celui qui se retrouve au ch^ omage peut choisir de r¶ ealiser lui-m^ eme un certain nombre de
prestations (m¶ enage, garde des enfants...) qu'il faisait faire jusque lµ a.
Solaz (2005) et Pailh¶ e et Solaz (2008) examinent ainsi plus particuliµ erement l'impact
du ch^ omage de l'un des membres du couple sur le temps consacr¶ e aux activit¶ es domestiques
de chacun de ses membres µ a l'aide des donn¶ ees fran» caises de l'Enqu^ ete Emploi du temps
1998-99. Trois ¶ el¶ ements principaux ressortent.
Tout d'abord, le ch^ omage subi par l'un des conjoints l'incite µ a accro^ ³tre son temps
pass¶ e µ a la production domestique, ce qui compense en partie la perte de revenu qu'il subit
ou fait subir µ a ses proches. Cependant, quand le conjoint au ch^ omage est un homme, la
16production domestique de la femme augmente ¶ egalement. Ceci peut traduire le fait que
la baisse des revenus du m¶ enage est su±samment importante dans ce cas pour obliger
l'autre conjoint µ a accro^ ³tre sa production domestique, et µ a renoncer µ a faire faire ces t^ aches
par quelqu'un d'autre.
Ensuite, les augmentations de production domestique sont parfois limit¶ ees par la
r¶ epugnance qu'¶ eprouvent les membres du m¶ enage µ a entreprendre des t^ aches qui leur
paraissent trop ¶ eloign¶ ees de leur domaine d'activit¶ e. Solaz (2005) suggµ ere que m^ eme si
chacun participe µ a la production domestique, c'est souvent dans des domaines di®¶ erents.
Par exemple, les femmes tendent µ a rejeter les t^ aches trop physiques ou salissantes, alors
que les hommes tendent µ a refuser les t^ aches jug¶ ees trop f¶ eminines.
En¯n, l'accroissement des heures consacr¶ ees µ a la production domestique (2h en moyenne)
semble insu±sant pour compenser l'impact du ch^ omage en terme de revenu. Il est cepen-
dant possible comme dans les cas pr¶ ec¶ edents de l'¶ epargne et du travailleur additionnel
que cela traduise l'existence d'un important e®et d'¶ eviction li¶ e µ a l'assurance ch^ omage. A
notre connaissance, il n'existe pas de travaux ayant cherch¶ e µ a analyser cette question. En
l'¶ etat, on ne peut que se contenter de constater que l'accroissement des heures consacr¶ ees
µ a la production domestique semble modeste en regard du choc sur les revenus subi par
la famille, et ne saurait donc pr¶ emunir en totalit¶ e contre le risque de ch^ omage, d'autant
que cette activit¶ e risque elle-m^ eme de nuire au bon d¶ eroulement d'une recherche active
d'emploi.
3.4 Le conjoint et la famille sont-ils de bons assureurs ?
Les principaux arguments qui semblent aller µ a l'encontre du r^ ole d'assureur que pourrait
jouer le conjoint renvoient aux m¶ ecanismes de formation et de dissolution des couples sur
le march¶ e du mariage. L'homogamie µ a l'oeuvre sur ce march¶ e va µ a l'encontre du partage
des risques, et puis surtout, le conjoint n'est pas un assureur trµ es ¯able car il risque de
faire d¶ efaut au moment oµ u l'on a le plus besoin de lui. Cette fragilit¶ e du conjoint assureur
s'apparente µ a une forme de d¶ efaillance du couple comme institution vou¶ ee au partage
des risques. Comment comprendre ce type de d¶ efaillance ? Il y a trois explications
compl¶ ementaires.
Premiµ erement, le couple ne prend pas toujours des d¶ ecisions e±caces. Les modµ eles
collectifs d'o®re de travail distinguent ainsi les situations oµ u le couple se comporte comme
une entit¶ e distincte oµ u les revenus sont mis en commun des situations oµ u les membres du
m¶ enage se comportent irr¶ eductiblement comme des individus autonomes. Dans les deux
cas, la perte d'un revenu pour l'un des membres entra^ ³ne la modi¯cation des pouvoirs de
n¶ egociation au sein du m¶ enage, et donc la modi¯cation de la r¶ epartition des di®¶ erentes
activit¶ es, dont la production domestique. La remise en cause du r^ ole d¶ evolu µ a chacun est
une source de con°its au sein du couple. Lorsque le mode de fonctionnement du couple se
17traduit par l'¶ emergence d'accords e±caces, la s¶ eparation ne peut intervenir que lorsqu'elle
est pareto-optimale. En revanche, lorsque le mode de fonctionnement est ine±cace, la
s¶ eparation peut intervenir alors m^ eme qu'un accord entre les conjoints est souhaitable.
Ce type d'ine±cacit¶ e r¶ eduit les capacit¶ es du conjoint µ a jouer le r^ ole d'assurance.
Deuxiµ emement, le couple fait face au problµ eme d'engagement limit¶ e (limited commit-
ment) mis en ¶ evidence par la litt¶ erature sur l'assurance informelle (Townsend, 1994, Ligon
et al., 2002). Dans cette litt¶ erature, les individus appartenant µ a une communaut¶ e ont la
possibilit¶ e de s'assurer mutuellement contre les variations de leur revenu. Cette forme
d'assurance repose sur un engagement informel plut^ ot que sur un contrat dont les clauses
sont ex¶ ecutoires, de sorte que les parties prenantes sont soumises µ a une contrainte de
participation µ a ce m¶ ecanisme d'assurance, chacun n'y prenant part que si cela est dans
son propre int¶ er^ et. Cette contrainte d'engagement limit¶ e restreint de fait les possibilit¶ es
d'assurance et peut rendre le partage de risque optimal inatteignable.
Troisiµ emement, les solidarit¶ es familiales entrent en con°it avec les possibilit¶ es d'assurance
formelle o®ertes par la couverture publique du risque ch^ omage. En utilisant les donn¶ ees
pour 10 pays du Panel Europ¶ een des M¶ enages, Ekert-Ja®¶ e et Terraz (2006) montrent
qu'il existe un certain degr¶ e de substituabilit¶ e entre le degr¶ e d'assurance o®ert par la
famille et les possibilit¶ es de couverture par l'assurance publique, avec une forte oppo-
sition entre pays du Nord et du Sud de l'Europe. Bentolila et Ichino (2008) suggµ erent
que l'assurance familiale occupe une place plus importante dans des pays M¶ editerran¶ eens
comme l'Espagne ou l'Italie, ainsi qu'aux Etats-Unis, alors qu'elle jouait un moindre r^ ole
en Grande Bretagne jusqu'au d¶ ebut des ann¶ ees 90, oµ u la couverture publique ¶ etait alors
plus importante que dans les trois autres pays.7 Ils montrent ¶ egalement que la combinai-
son des deux formes d'assurance o®re des degr¶ es de couverture similaires aux ch^ omeurs
de ces di®¶ erents pays.8 On doit cependant se demander quel est le sens de causalit¶ e entre
solidarit¶ es familiales et intervention publique. D'une part, l'intervention publique est peu
d¶ esir¶ ee lµ a oµ u la famille est trµ es pr¶ esente. D'autre part, la solidarit¶ e familiale s'ajuste au
degr¶ e de couverture o®ert par l'assurance formelle.
7Les donn¶ ees OCDE sur les structures familiales (source : www.oecd.org/els/social/family/database)
montrent que la proportion de 20-34 ans vivant chez leurs parents excµ ede 50% en Italie et en Espagne,
contre seulement 24% au Royaume-Uni en 2000, signe d'un plus grande solidarit¶ e familiale et/ou d'un
march¶ e du travail plus d¶ eprim¶ e dans les pays m¶ editerran¶ eens. A titre de comparaison, cette proportion
est d'environ 37,5% en France µ a la m^ eme p¶ eriode. Les taux de ch^ omage respectifs chez les jeunes exc¶ edait
les 30% en Espagne et Italie, contre seulement 10% au Royaume-Uni. La France occupe une position
interm¶ ediaire avec un taux de ch^ omage des jeunes d'un peu plus de 23% µ a cette date.
8Le lecteur est ¶ egalement renvoy¶ e µ a l'article d'Ekert-Ja®¶ e et Terraz pour une d¶ ecomposition des degr¶ es
d'assurance o®erts respectivement par la famille et l'Etat des pays consid¶ er¶ es dans leur article.
183.5 Assurance publique vs assurance priv¶ ee dans la th¶ eorie
L'analyse de la coexistence de di®¶ erentes possibilit¶ es d'assurance et le degr¶ e de solidarit¶ e
familiale a fait l'objet d'un certain nombre de contributions dans le cadre de modµ eles
oµ u l'engagement de chaque partie prenante µ a la famille est limit¶ e, et oµ u l'intervention
publique est susceptible d'engendrer des e®ects d'¶ eviction. Dans cette lign¶ ee, Arnott et
Stiglitz (1991), DiTella et MacCulloch (2002), ainsi que Thomas et Worrall (2007) pro-
posent des modµ eles th¶ eoriques dont les contours correspondent au cadre d'une ¶ economie
d¶ evelopp¶ ee, oµ u l'assurance publique occupe une part non n¶ egligeable, et oµ u coexistent
des possibilit¶ es d'assurance µ a la fois formelles (comme l'assurance ch^ omage) et informelles
(comme l'assurance familiale). Ces auteurs soulignent l'existence d'un arbitrage entre
assurance publique et assurance priv¶ ee, chacune ayant ses m¶ erites. Dans ces trois con-
tributions, l'assurance familiale a un avantage dans la gestion du problµ eme d'al¶ ea moral
inh¶ erent µ a la recherche d'emploi, car chacun des partenaires peut plus facilement observer
ce que font les autres que l'assurance formelle. En contrepartie, Arnott et Stiglitz (1991)
mettent en avant le fait que l'assurance informelle dispose d'une moindre capacit¶ e µ a di-
versi¯er les risques, alors que DiTella et McCulloch (2002) et Thomas et Worrall (2007)
font valoir qu'elle est confront¶ ee µ a un risque de d¶ efaut important, chacun ayant int¶ er^ et
µ a b¶ en¶ e¯cier de l'assurance fournie par les autres quand il est confront¶ e µ a un ¶ episode de
ch^ omage, mais ayant la tentation de faire d¶ efaut quand il doit jouer le r^ ole d'assureur.
Le niveau d'assurance informelle o®ert par la famille n'est lui-m^ eme pas ind¶ ependant
du degr¶ e d'assurance publique existant. Un plus grand degr¶ e de couverture des risques
o®ert par l'assurance publique rend moins n¶ ecessaire l'assurance intra-famililale, ce qui
incite les familles µ a r¶ eduire l'assurance qu'elles o®rent µ a leurs membres. Ce ph¶ enomµ ene
d'¶ eviction s'aggrave lorsque la contrainte d'incitation µ a participer µ a l'assurance famil-
iale est serr¶ ee, car toute augmentation du degr¶ e d'assurance publique rend l'absence
d'assurance familiale moins douloureuse, et augmente de ce fait l'incitation µ a sortir du
systµ eme d'assurance informel o®ert par la famille. L'assurance publique peut dans ce cas
¶ evincer l'assurance o®erte par la famille au point oµ u toute augmentation de l'assurance
publique entra^ ³ne une r¶ eduction du degr¶ e de couverture disponible pour l'individu. L'importance
de cette distorsion d¶ epend elle-m^ eme de l'intensit¶ e des liens qui existent au sein des
familles : si ces liens sont trµ es d¶ evelopp¶ es, l'e®et d'¶ eviction est trµ es important. En
revanche, dans une soci¶ et¶ e oµ u les liens familiaux sont distendus, l'assurance publique
am¶ eliore les possibilit¶ es d'assurance o®ertes aux individus.
DiTella et MacCulloch (2002) montrent que deux con¯gurations peuvent conduire µ a
l'optimum : soit l'assurance publique prend en charge la totalit¶ e des risques, et il n'y a
pas d'assurance familiale, soit c'est l'assurance familiale qui prend en charge les risques
individuels, mais il ne doit pas y avoir d'assurance publique dans ce cas. En revanche, si
l'assurance familiale est d¶ efaillante, toute augmentation de la couverture par le systµ eme
19publique conduira µ a un gain en terme de bien-^ etre. Ainsi, Thomas et Worrall (2007)
montrent que le systµ eme optimal peut inclure une combinaison d'assurance publique et
priv¶ ee.
Ces travaux sont toutefois limit¶ es par deux hypothµ eses : (i) l'existence de la famille
est prise comme donn¶ ee et (ii) les familles consid¶ er¶ ees sont homogµ enes.
(i) Ligon et al (2000) montrent ainsi que l'¶ epargne peut r¶ eduire l'incitation µ a par-
ticiper µ a l'assurance informelle puisque cette ¶ epargne rend moins dramatique le fait de
se retrouver isol¶ e. Blank (2002) passe en revue les travaux examinant l'impact des aides
fournies par l'Etat am¶ ericain, notamment aux parents isol¶ es. Il est envisageable que l'aide
apport¶ ee soit contreproductive dans la mesure oµ u en am¶ eliorant le sort des isol¶ es, l'aide
incite certains µ a choisir d¶ elib¶ er¶ ement ce statut plut^ ot que de vivre en couple.9 Dans le
cas fran» cais, une critique semblable peut ^ etre formul¶ ee µ a l'encontre de l'Aide aux Parents
Isol¶ es (API).
(ii) Nous avons d¶ ejµ a soulign¶ e l'importance de l'homogamie sur le march¶ e du mariage :
ce ph¶ enomµ ene implique que certaines familles possµ edent une bonne capacit¶ e µ a diversi¯er
les risques li¶ es au march¶ e du travail et d'autres non. Les ¶ etudes de Browning et Crossley
(2001) et Bloemen et Stancanelli (2005) suggµ erent l'existence d'une forte h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e
entre les m¶ enages en ce qui concerne leur capacit¶ e µ a faire face µ a une baisse de leur revenu
suite µ a un ¶ episode de ch^ omage. En particulier, les individus isol¶ es ainsi que les familles
avec plusieurs enfants ou avec des enfants en bas ^ age apparaissent comme ¶ etant plus
fragiles que les autres. Pour ces derniµ eres, l'assurance ch^ omage publique est sans doute
la principale source d'assurance.
Dans la mesure oµ u la perte d'emploi conduit souvent µ a la s¶ eparation des conjoints, on
peut aussi se demander si l'intervention publique ne gagnerait pas µ a moduler l'exposition
au risque ch^ omage selon la situation familiale, par exemple au travers de la l¶ egislation
qui encadre les licenciements. Pour cette raison, nous nous attachons dans la suite de ce
travail µ a d¶ ecrire les dispositifs existant en matiµ ere de protection contre le risque ch^ omage :
assurance ch^ omage et protection de l'emploi.
4 Famille et couverture publique du risque ch^ omage
La probabilit¶ e de ch^ omage entra^ ³ne des risques s¶ evµ eres pour la famille qui ne sont que
partiellement couverts par les m¶ ecanismes d'assurance priv¶ es. Dans cette section, nous
9On pourrait ¶ egalement s'interroger sur l'existence d'un cercle vicieux engendr¶ e par ces aides : les
enfants issus de familles monoparentales re» coivent moins de capital humain de leurs parents, puisqu'elles
sont ¶ elev¶ ees par une seule personne, et ont donc plus de chance d'^ etre peu ¶ eduqu¶ es, ce qui risque de les
conduire une fois adulte µ a reproduire le m^ eme sch¶ ema familial... Les travaux de Greenwood et al (2000,
2003) proposent des contributions th¶ eoriques calibr¶ ees sur donn¶ ees am¶ ericaines visant µ a quanti¯er ces
e®ets.
20d¶ ecrivons les m¶ ecanismes publics d'assurance contre ces risques subis par la famille. Nous
discutons d'abord du cas de la protection de l'emploi, et ensuite de l'indemnisation du
ch^ omage.
4.1 Famille et protection de l'emploi
Dans cette sous-section, nous mettons en avant une caract¶ eristique majeure { au regard de
notre d¶ ebat { des l¶ egislations encadrant la protection des emplois. Cette caract¶ eristique
est la suivante : dans de nombreux pays dits d'Europe continentale (mais pas seulement),
la l¶ egislation stipule que l'employeur doit tenir compte de la situation familiale lors de
la s¶ election des employ¶ es qui doivent faire partie d'un licenciement collectif. Ce n'est
toutefois pas le cas dans les pays dits anglo-saxons.
Puisque le ch^ omage entra^ ³ne des risques particuliers pour la famille, le plus simple
est encore de prot¶ eger ceux qui sont dans des situations familiales particuliµ eres contre
le risque de perte d'emploi. Il s'agit ainsi par le biais de la l¶ egislation qui encadre les
licenciements de moduler l'incidence du ch^ omage en fonction de la situation familiale. Si
l'on comprend bien le principe qui r¶ egirait de telles mesures, leur application concrµ ete
appara^ ³t toutefois plus complexe. En e®et, la l¶ egislation qui couvre la protection de
l'emploi est prot¶ eiforme. Elle distingue le licenciement individuel du licenciement collectif,
elle d¶ e¯nit la notion de faute grave, elle pr¶ ecise le calcul des indemnit¶ es de licenciement, les
rµ egles µ a adopter en cas de licenciement...10 Quel dispositif permettrait de r¶ eduire le risque
ch^ omage des populations cibles, tout en minimisant les e®ets pervers potentiellement
associ¶ es ? R¶ epondre µ a cette question, c'est comprendre les choix e®ectifs qui ont ¶ et¶ e
op¶ er¶ es par les d¶ ecideurs publics des pays d¶ evelopp¶ es.
Le dispositif s¶ electionn¶ e doit ainsi satisfaire µ a trois critµ eres.
Premiµ erement, il ne doit pas interf¶ erer avec les autres objectifs de la protection de
l'emploi. La l¶ egislation r¶ egule ainsi le niveau g¶ en¶ eral de di±cult¶ e que doit a®ronter un
employeur qui d¶ esire se s¶ eparer d'un ou de plusieurs de ses salari¶ es. Il ne s'agit pas ici de
modi¯er ce niveau g¶ en¶ eral de di±cult¶ e, mais plut^ ot de r¶ eallouer le risque de licenciement
entre les salari¶ es, le risque moyen ¶ etant consid¶ er¶ e comme donn¶ e au niveau de l'ensemble
des salari¶ es de l'entreprise.
Deuxiµ emement, le dispositif s¶ electionn¶ e ne doit pas r¶ eduire l'employabilit¶ e du public
qu'il cible. Les barriµ eres au licenciement peuvent cr¶ eer autant de freins µ a l'embauche : un
employeur embauchera avec davantage de r¶ eticence un travailleur di±cile µ a licencier.
Troisiµ emement, le dispositif doit ^ etre e±cace, c'est-µ a-dire que les acteurs priv¶ es ne
doivent pas pouvoir le contrecarrer avec un jeu de contrats idoines.
10L'OCDE propose un indicateur synth¶ etique de la "s¶ ev¶ erit¶ e" (strictness) de la protection des emplois.
Cet indicateur n'est disponible que pour quelques ann¶ ees. Il a ¶ et¶ e compl¶ et¶ e par Allard (2005) qui le
fournit pour tous les pays de l'OCDE sur la p¶ eriode 1960-2005.
21Les critµ eres 1 et 2 suggµ erent de laisser de c^ ot¶ e une augmentation des di±cult¶ es adminis-
tratives au licenciement pour les salari¶ es µ a la situation de famille particuliµ ere. D'une part,
les entreprises dont la main-d'oeuvre serait davantage compos¶ ee d'individus de ce type se
trouveraient p¶ enalis¶ ees par une telle mesure. D'autre part, la population cibl¶ ee verrait ses
chances d'accµ es µ a l'emploi r¶ eduites, les employeurs anticipant le rench¶ erissement du co^ ut
du travail cons¶ ecutif µ a la mesure.
Les strat¶ egies de formation des couples et de mise au monde des enfants peuvent
en partie s'accomoder des e®ets pervers de ces mesures. Ainsi, on ne se marierait ou
on n'aurait des enfants qu'une fois install¶ e dans l'entreprise. Dans un tel contexte, le
l¶ egislateur peut accro^ ³tre la di±cult¶ e de licenciement des salari¶ es cibles sans violer le
deuxiµ eme critµ ere. En e®et, les c¶ elibataires sans enfant seraient les victimes collat¶ erales
de telles mesures, et non des personnes mari¶ ees avec ou sans enfant. Cependant, des
dispositifs de ce type auraient pour cons¶ equence d'engendrer des distorsions dans les choix
matrimoniaux en retardant l'^ age de procr¶ eation { un objectif de politique ¶ economique
assez di±cile µ a d¶ efendre.
Les critµ eres 2 et 3 semblent incompatibles avec une prime de licenciement sp¶ eci¯que
aux individus µ a la situation familiale particuliµ ere. D'une part, on sait que les contrats de
travail peuvent "d¶ efaire" une telle prime par le biais d'une modulation salariale. Dans
un tel cas, la prime est neutre quant au co^ ut du travail et µ a l'incitation au licenciement
(Lazear, 1990, et Burda, 1992). D'autre part, la prime de licenciement peut nuire µ a
l'embauche de ceux qu'elle entend prot¶ eger lorsque le salaire est trµ es peu °exible. C'est
par exemple ce qui se produit lorsque le salari¶ e est pay¶ e au salaire minimum, ou lorsque
la grille des salaires interdit la modulation salariale.
Ainsi, il semble inutile voire contre-productif de durcir la l¶ egislation portant sur les
licenciements individuels lorsque le salari¶ e a une situation familiale particuliµ ere. C'est
pourquoi le l¶ egislateur s'est tourn¶ e vers les proc¶ edures de s¶ election des salari¶ es dans le
cas d'un licenciement collectif. La situation familiale constitue ainsi un critµ ere que doit
appr¶ ecier l'employeur au moment de choisir les salari¶ es dont il va se s¶ eparer. Un tel dis-
positif n'altµ ere pas la politique g¶ en¶ erale de recrutement et de licenciement de l'entreprise.
Il se contente d'in°uencer la composition des salari¶ es susceptibles de quitter l'entreprise.
Bien entendu, la situation familiale ne constitue pas le seul critµ ere d'appr¶ eciation µ a la
disposition de l'employeur. Ce dernier est ¶ egalement convi¶ e µ a consid¶ erer d'autres critµ eres
comme l'anciennet¶ e dans l'emploi ou la quali¯cation.
Dans le cas fran» cais, il existe des critµ eres d'ordre des licenciements pr¶ evus par l'article
L321-1 du code du travail et l'article L1233 du code du travail. L'article L1233-5 est
r¶ edig¶ e ainsi :
Lorsque l'employeur procµ ede µ a un licenciement collectif pour motif ¶ economique et en
l'absence de convention ou accord collectif de travail applicable, il d¶ e¯nit les critµ eres
22retenus pour ¯xer l'ordre des licenciements, aprµ es consultation du comit¶ e d'entreprise
ou, µ a d¶ efaut, des d¶ el¶ egu¶ es du personnel. Ces critµ eres prennent notamment en compte :
1o Les charges de famille, en particulier celles des parents isol¶ es ;
2o L'anciennet¶ e de service dans l'¶ etablissement ou l'entreprise ;
3o La situation des salari¶ es qui pr¶ esentent des caract¶ eristiques sociales rendant leur
r¶ einsertion professionnelle particuliµ erement di±cile, notamment celle des personnes hand-
icap¶ ees et des salari¶ es ^ ag¶ es ;
4o Les qualit¶ es professionnelles appr¶ eci¶ ees par cat¶ egorie.
Les articles L1233-6 et L-1233-7 montrent qu'il n'y a pas d'ordre de priorit¶ e entre ces
di®¶ erents critµ eres. Ainsi, l'article L1233-6 ¶ etablit que :
Les critµ eres retenus par la convention et l'accord collectif de travail ou, µ a d¶ efaut, par
la d¶ ecision de l'employeur ne peuvent ¶ etablir une priorit¶ e de licenciement µ a raison des
seuls avantages µ a caractµ ere viager dont b¶ en¶ e¯cie un salari¶ e.
L'article L1233-7 ¶ enonce que :
Lorsque l'employeur procµ ede µ a un licenciement individuel pour motif ¶ economique, il
prend en compte, dans le choix du salari¶ e concern¶ e, les critµ eres pr¶ evus µ a l'article L. 1233-
5.
Ainsi, la situation familiale constitue un critµ ere de s¶ election des employ¶ es dans le
cadre d'un licenciement collectif. Ce dispositif est-il particulier µ a la France ? Le Tableau
1 pr¶ esente quelques ¶ el¶ ements comparatifs.
[Ins¶ erer Tableau 1]
Le Tableau 1 comprend six colonnes. Les colonnes deux et trois ¶ etablissent si la loi
pr¶ evoit que la situation familiale ¯gure parmi les critµ eres de s¶ election des employ¶ es lors
d'un licenciement collectif, tandis que les trois colonnes suivantes fournissent les valeurs
des indicateurs de rigueur de la protection de l'emploi (PE) de l'OCDE, en ce qui concerne
les emplois permanents (colonne 4), le licenciement collectif (colonne 5) et un indice
synth¶ etique du degr¶ e global de rigueur de la protection de l'emploi (colonne 6). Dans
di®¶ erents cas, la l¶ egislation est ambigue : elle ne pr¶ ecise pas de critµ ere de s¶ election des
salari¶ es, mais pr¶ evoit la participation des syndicats. Leur participation peut avoir pour
e®et de valoriser la situation familiale des employ¶ es, en particulier lorsque les adh¶ erents
syndicaux types ont charge de famille. Le Tableau 1 montre que la France n'est pas le
seul pays oµ u la situation familiale ¯gure parmi les critµ eres de s¶ election. Le Tableau 1 met
¶ egalement en avant les pays anglo-saxons, oµ u la situation familiale n'entre presque jamais
en compte lors de la s¶ election des salari¶ es.
23Nous avons ¶ egalement cherch¶ e µ a mettre en regard le critµ ere de situation familiale avec
les di®¶ erents indicateurs de rigueur de la protection de l'emploi calcul¶ es par l'OCDE qui
¯gurent dans les colonnes 4 µ a 6, en consid¶ erant les valeurs moyennes des indicateurs de
rigueur de la protection de l'emploi, selon que la situation familiale ¯gure ou non parmi les
critµ eres de s¶ election. Le Tableau 2 pr¶ esente ainsi ces valeurs moyennes pour les di®¶ erents
groupe de pays retenus.
[Ins¶ erer Tableau 2]
Trois ¶ el¶ ements m¶ eritent d'^ etre soulign¶ es. Premiµ erement, la rigueur de la protection
de l'emploi est nettement plus forte dans les pays oµ u la situation familiale ¯gure parmi
les critµ eres de s¶ election des employ¶ es. L'indicateur global de rigueur de la protection de
l'emploi vaut ainsi 2,36 dans les pays qui prennent en compte la situation familiale de
fa» con explicite, contre 1,85 dans les pas oµ u ce critµ ere n'est pas retenu. Deuxiµ emement,
l'indicateur OCDE de rigueur de la protection de l'emploi sp¶ eci¯que au licenciement
collectif ne di®µ ere que trµ es peu d'un groupe de pays µ a l'autre, puisque celui-ci varie entre
3,10 pour les pays prenant en compte la situation familiale de maniµ ere explicite contre
3,25 au sein des pays qui ne prennent pas en compte ce critµ ere. Ainsi, la hauteur de
l'enjeu (la protection sp¶ eci¯que au licenciement collectif) ne d¶ etermine pas la prise en
compte ou non de la situation familiale parmi les critµ eres de s¶ election. Troisiµ emement, la
rigueur de la protection de l'emploi di®µ ere trµ es peu entre les pays oµ u la situation familiale
¯gure explicitement parmi les critµ eres de s¶ election et les pays oµ u cette prise en compte
est ambiguÄ e, et ce quel que soit l'indicateur retenu. L'indicateur global de rigueur de la
protection de l'emploi vaut ainsi 2,36 dans les pays qui prennent en compte la situation
familiale, alors qu'il vaut 2,37 dans ceux oµ u la prise en compte de ce critµ ere appara^ ³t
ambiguÄ e. De m^ eme, l'indicateur de la protection des emplois permanent vaut 2,50 dans
le premier groupe de pays, contre 2,47 dans le second. Il n'y a donc pas de di®¶ erences
trµ es marqu¶ ees. Cela renforce l'interpr¶ etation pr¶ ec¶ edente selon laquelle la participation des
syndicats µ a la s¶ election des employ¶ es µ a licencier se traduit in ¯ne par la prise en compte
de la situation familiale.
Ainsi, les pays oµ u la situation familiale ¯gure parmi les critµ eres de s¶ election des em-
ploy¶ es sont ¶ egalement des pays oµ u les emplois sont fortement prot¶ eg¶ es. Aprµ es tout, n'est-ce
pas naturel ? Si les citoyens d'un pays considµ erent que les salari¶ es n'ont pas µ a ^ etre prot¶ eg¶ es
contre le risque de licenciement, il y a de fortes chances pour qu'ils considµ erent ¶ egalement
que les pµ eres de famille n'ont pas µ a ^ etre pr¶ eserv¶ es du risque de perte d'emploi. Selon
cet argument paternaliste, l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e entre pays des cadres l¶ egislatifs qui r¶ egulent
le licenciement re°µ ete l'h¶ et¶ erog¶ en¶ eit¶ e des traditions et des normes sociales. Ce sont des
facteurs sp¶ eci¯ques partag¶ es par les citoyens des pays anglo-saxons d'une part et des pays
24d'Europe continentale d'autre part qui expliqueraient les caract¶ eristiques du dispositif
institutionnel de protection des emplois.
Le travail de Botero et al (2004) sur la r¶ egulation du march¶ e du travail va dans ce sens.
Les auteurs expliquent que les origines l¶ egales du systµ eme juridique conditionnent le degr¶ e
de r¶ egulation. Dans les pays reposant sur la loi civile, la loi laisse peu de place µ a l'arbitrage
de sorte qu'il est n¶ ecessaire de tout r¶ eguler. Au contraire, dans les pays reposant sur la loi
commune, on fait davantage con¯ance aux juges et le besoin de r¶ egulation est moins fort.
La derniµ ere colonne du Tableau 2 permet d'¶ etablir que parmi les 16 pays dont l'origine
l¶ egale du systµ eme juridique est la loi civile, 9 utilisent la situation familiale comme critµ ere
de s¶ election lors d'un licenciement collectif. En revanche, un seul pays parmi les 4 dont
l'origine l¶ egale est la loi commune a choisi d'utiliser la situation familiale dans le m^ eme
cas de ¯gure.
4.2 Assurance ch^ omage
Dans cette sous-section, nous d¶ ecrivons les systµ emes d'indemnisation du ch^ omage µ a l'aune
des modalit¶ es de prise en compte de la famille. Nous mettons en exergue trois car-
act¶ eristiques. Premiµ erement, les indemnit¶ es ch^ omage d¶ ependent de la situation familiale
dans de nombreux pays, mais les montants sont relativement faibles. Deuxiµ emement,
la logique sous-jacente est celle de l'assurance sociale puisqu'il s'agit le plus souvent de
compl¶ eter les revenus lorsqu'il y a des enfants. Toutefois, certains pays font preuve de
davantage de cr¶ eativit¶ e institutionnelle en conditionnant le montant et / ou la dur¶ ee des
indemnit¶ es µ a la situation du couple. Troisiµ emement, la prise en compte des enfants dans
le mode de calcul des indemnit¶ es semble positivement corr¶ el¶ ee µ a la g¶ en¶ erosit¶ e globale de
l'assurance ch^ omage. Cette corr¶ elation apparente dispara^ ³t lorsqu'on tient compte de la
¯scalit¶ e.
Le Tableau 3 pr¶ esente les modalit¶ es de prise en compte de la famille dans le calcul des
indemnit¶ es ch^ omage pour plusieurs pays de l'OCDE. Il propose ¶ egalement une mesure de
la g¶ en¶ erosit¶ e globale de l'indemnisation, le taux de remplacement de l'indemnit¶ e µ a taux
plein.
[Ins¶ erer Tableau 3]
Le Tableau 3 montre que 14 des 22 pays consid¶ er¶ es ciblent sp¶ eci¯quement les enfants
des chercheurs d'emploi, qui per» coivent un suppl¶ ement d'indemnisation au titre de leur
charge de famille, soit sous forme forfaitaire (Autriche, Etats-Unis, Finlande, Irlande,
Norvµ ege, Pays-Bas, R¶ epublique Tchµ eque), soit sous la forme d'un ratio de remplacement
plus important (Allemagne, Belgique, Canada, Grµ ece, Suisse), ou encore d'un relµ evement
25des planchers et plafonds d'indemnisation (Danemark, Espagne). Parmi ces pays, un
nombre plus restreint (Autriche, Belgique, Grµ ece, Irlande) prennent plus sp¶ eci¯quement
en compte le conjoint dans le calcul de l'indemnisation du ch^ omage.
Le cas de la Belgique est int¶ eressant dans la mesure oµ u il s'agit d'un pays relativement
proche du n^ otre, et qui contrairement µ a ce qu'on observe dans le cas fran» cais, cherche
µ a o®rir un traitement particulier en fonction de la situation familiale. Ce systµ eme o®re
une assurance plus importante aux familles avec enfants, ainsi qu'aux isol¶ es qui corre-
spondent µ a des cat¶ egories pr¶ esentant des risques plus importants, ou de moindres possi-
bilit¶ es d'assurance. Le systµ eme d'assurance ch^ omage belge d¶ e¯nit ainsi trois cat¶ egories de
chercheurs d'emplois : isol¶ e, cohabitant sans charge de famille, et cohabitant avec charge
de famille. Les cohabitants sans enfant sont confront¶ es µ a un systµ eme d'indemnisation
assez fortement d¶ egressif : le ratio de remplacement est de 55 % pendant un an, puis
passe µ a 40 % pendant une p¶ eriode transitoire de trois mois. Cette p¶ eriode est elle-m^ eme
extensible de trois mois par ann¶ ee de cotisation salari¶ ee, avant d'arriver µ a une allocation
forfaitaire. Ceux qui ont cotis¶ e pendant plus de 20 ans ainsi que ceux qui sont recon-
nus atteints d'une inaptitude professionnelle conservent leur allocation avec un ratio de
remplacement de 40 %. En revanche, les cohabitants avec enfants b¶ en¶ e¯cient d'un ratio
de remplacement plus ¶ elev¶ e que les cohabitants sans enfant (60 % contre 55 %) et d'une
indemnisation non d¶ egressive. Entre ces deux extr^ emes ¯gurent les individus isol¶ es, qui
b¶ en¶ e¯cient d'un ratio de remplacement de 60 % initialement, mais d¶ egressif. Le ratio de
remplacement tombe µ a 50 % au bout d'un an et demeure µ a ce niveau ensuite.
Les pays qui prennent en compte la situation familiale dans le calcul de l'assurance
ch^ omage proposent une indemnisation plus g¶ en¶ ereuse que les autres. Nous avons consid¶ er¶ e
deux groupes de pays : les 14 pays dont le systµ eme d'indemnisation tient explicitement
compte de la famille, et les 8 autres. Pour chaque groupe de pays, nous avons calcul¶ e la
valeur moyenne du taux de remplacement brut le plus g¶ en¶ ereux de l'indemnit¶ e ch^ omage.
Il appara^ ³t que le taux de remplacement vaut en moyenne 61,4 % dans les pays prenant
en compte la famille dans les critµ eres d'indemnisation, contre 52,7 % dans les autres.
Toutefois, ces taux de remplacement correspondent µ a des valeurs brutes. Le systµ eme
socio-¯scal peut conduire µ a o®rir des taux de remplacement nets qui sont di®¶ erenci¶ es
en fonction de la situation familiale, m^ eme si cela n'est pas explicite. D'une part, les
indemnit¶ es ch^ omage sont imposables dans de nombreux pays, dont la France, et il faut
tenir compte du traitement di®¶ erentiel en termes de ¯scalit¶ e auquel peuvent ^ etre soumis
les individus selon leur situation familiale. D'autre part, di®¶ erentes aides sociales varient
en fonction des revenus du m¶ enage et de la situation familiale. C'est par exemple le cas
des allocations logement et de l'Aide au Parent Isol¶ e en France.
L'OCDE propose en ligne un calcul des taux de replacement nets de la ¯scalit¶ e et des
26transferts sociaux.11 Ce calcul peut ^ etre e®ectu¶ e en fonction de la situation familiale et du
niveau de revenu pass¶ e du ch^ omeur. Il distingue ¶ egalement deux dur¶ ees types de ch^ omage,
entrant au ch^ omage et ch^ omeur de trµ es longue dur¶ ee, pour mettre en exergue le r^ ole de la
famille dans le montant des transferts d'assistance12 dont b¶ en¶ e¯cient les ch^ omeurs ayant
¶ epuis¶ e leurs droits µ a l'assurance ch^ omage.
Le Tableau 4 pr¶ esente di®¶ erentes situations familiales types { c¶ elibataire, couple mari¶ e
avec un apporteur de revenu, couple mari¶ e avec deux apporteurs de revenu, le tout sans
enfant ou avec deux enfants { crois¶ ees avec deux dur¶ ees de ch^ omage types { entrant au
ch^ omage et ch^ omeur de trµ es longue dur¶ ee. Dans les deux cas, on s'int¶ eresse µ a un ch^ omeur
dont le salaire pass¶ e se situait au voisinage des deux tiers du salaire ouvrier moyen. Chaque
case pr¶ esente une valeur moyenne du taux de remplacement net. Nous avons di®¶ erenci¶ e
les pays dont le systµ eme tient explicitement compte de la situation familiale des pays oµ u
ce n'est pas le cas.
[Ins¶ erer Tableau 4]
Le Tableau 4 montre qu'il n'y a pas de corr¶ elation entre la prise en compte de la famille
et la g¶ en¶ erosit¶ e globale de l'assurance ch^ omage. Il s'agit donc d'un artefact statistique
cr¶ e¶ e par le fait de n¶ egliger le r^ ole de la ¯scalit¶ e et des transferts sociaux. Certes, les
m¶ enages avec enfants disposent de ratios de remplacement nets plus ¶ elev¶ es, en particulier
lorsque l'¶ episode de ch^ omage se prolonge. Mais ce constat est valable pour l'ensemble des
pays consid¶ er¶ es.
La question du traitement de la famille appara^ ³t donc ind¶ ependante de la question
globale de la g¶ en¶ erosit¶ e du systµ eme d'indemnisation. S'agit-il d'une volont¶ e d¶ elib¶ er¶ ee des
pouvoirs publics de s¶ eparer assurance et redistribution, ou s'agit-il d'un r¶ esultat fortuit
n¶ e de la conception ind¶ ependante de l'assurance ch^ omage et de la ¯scalit¶ e ? Dans tous
les cas, on peut s'interroger sur les raisons qui ont pouss¶ e les pouvoirs publics µ a n¶ egliger
le r^ ole de la situation familiale dans le calcul des indemnit¶ es ch^ omage, nettes ou non de
la ¯scalit¶ e et des transferts sociaux. La famille est ainsi ramen¶ ee µ a son expression la plus
brute, µ a savoir le nombre de d¶ ependants.
11Disponible µ a partir de www.oecd.org/els/social/workincentives
12Pour tenir compte des co^ uts d'occupation d'un emploi, l'OCDE propose le calcul du taux de taxe
implicite auquel les r¶ ecipiendaires des dispositifs d'aide sociale seraient soumis en cas de sortie des dis-
positifs suite µ a une reprise d'un emploi. Pour les moins quali¯¶ es, ces taux excµ edent fr¶ equemment les
100%. Pour rem¶ edier µ a ce problµ eme, la Prime pour l'emploi en France, l'Earned Income Tax Credit aux
Etats-Unis ou encore le Working Families Tax Credit en Grande Bretagne prennent en compte le nombre
de d¶ ependants au sein de la famille.
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Ce travail propose une synthµ ese des travaux consacr¶ es au risque ch^ omage et µ a la situation
familiale au regard de trois ¶ el¶ ements : (i) la maniµ ere dont la famille peut ampli¯er ou au
contraire r¶ eduire les risques occasionn¶ es par le ch^ omage ; (ii) la ¯abilit¶ e de l'assurance
o®erte par le conjoint ou la famille ; et (iii) le degr¶ e de couverture o®ert par la l'assurance
publique contre le ch^ omage. Notre principale conclusion est que les dispositifs publics
d'assurance contre le ch^ omage ont ¶ et¶ e construits sans v¶ eritable r¶ e°exion sur le r^ ole jou¶ e par
la famille, qu'il s'agisse de celle que l'on a ou de celle que l'on pourrait ^ etre amen¶ e µ a avoir.
C'est d'autant plus dommage qu'il y a une demande sociale pour de telles institutions.
Nous entrevoyons plusieurs pistes de recherche. Sur un plan th¶ eorique, il faudrait
mettre au point des modµ eles structurels de recherche d'emploi qui prennent explicitement
en compte les di®¶ erentes facettes de la famille. De tels modµ eles commencent µ a ¶ emerger
(voir par exemple Guler et al, 2010), mais la conception de la famille est encore bien¶ etroite,
et les analyses sont men¶ ees en ¶ equilibre partiel. Sur un plan normatif, il serait int¶ eressant
de prolonger les ¶ ebauches d'analyses que nous avons men¶ ees en section 4. A l'¶ echelle
d'un pays, quels sont les facteurs qui favorisent la prise en compte de la famille dans les
dispositifs d'assurance ch^ omage ? Peut-on agir sur ces facteurs pour proposer des r¶ eformes
institutionnelles acceptables ? En¯n, notre analyse traite sym¶ etriquement les hommes et
les femmes pour mettre davantage l'accent sur le couple et les ¶ eventuels enfants. Il est
toutefois ¶ evident que les relations au sein des couples sont des relations asym¶ etriques, en
terme de partage des taches par exemple, et que les femmes ne b¶ en¶ e¯cient pas des m^ emes
opportunit¶ es d'emploi que les hommes. En toute rigueur, le systµ eme d'indemnisation
optimal devrait tenir compte du genre et des interactions avec la situation maritale et le
nombre d'enfants.
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33Tableau 1: Prise en compte de la famille lors d'un licenciement dans les pays de l'OCDE
Licenciement abusif Critère de sélection PE permanent PE collectif PE global origine légale
Allemagne  oui oui 2,7 3,8 2,5 civile
Autriche oui non 2,4 3,3 2,2 civile
Belgique non non 1,7 4,1 2,5 civile
Canada non non 1,3 2,9 1,1 commune
Corée non ambigu 2,4 1,9 2 civile
Danemark non non 1,5 3,9 1,8 civile
Espagne non ambigu 2,6 3,1 3,1 civile
États Unis non non 0,2 2,9 0,7 commune
Finlande non oui 2,2 2,6 2,1 civile
France non oui 2,5 2,1 2,9 civile
Grèce non ambigu 2,4 3,3 2,9 civile
Hongrie non ambigu 1,9 2,9 1,7
Irlande non ambigu 1,6 2,4 1,3 commune
Italie non oui 1,8 4,9 2,4 civile
Japon non non 2,4 1,5 1,8 civile
Norvège non non 2,3 2,9 2,6 civile
Pays-Bas non non 3,1 3 2,3 civile
Pologne - ambigu 2,2 4,1 2,1
Portugal non ambigu 4,2 3,6 3,5 civile
Rép. tchèque   non oui 3,3 2,1 1,9
Royaume-Uni non non 1,1 2,9 1,1 commune
Suède non non 2,9 4,5 2,6 civile
Suisse non non 1,2 3,9 1,6 civile
Corée: pas de critère de sélection sinon le "respect des normes rationnelles et équitables".
L'acronyme PE signifie Protection des Emplois.
'ambigu' signifie que les syndicats participent au choix des salariés lors d'un licenciement collectif.
Dans la colonne PE permanent, on a reporté l'indice OCDE de rigueur de la PE sur les emplois permanents.
Dans la colonne PE collectif, on a reporté l'indice OCDE de rigueur de la PE sur les licenciements collectifs.
Dans la colonne PE globale, on a reporté l'indice OCDE de rigueur globale de la PE.
L'origine légale est la loi commune ou la loi civile. Les pays non renseignés étaient rattachés à l'URSS.
Source: OCDE et interprétation des auteursTableau 2: Rigueur de la PE et prise en compte de la situation familiale
Indicateurs de rigueur de la PE
PE permanent PE collectif PE global
Prise en compte explicite 2,50 3,10 2,36
Prise en compte ambiguë 2,47 3,04 2,37
Pas de prise en compte 1,83 3,25 1,85
L'acronyme PE signifie Protection des Emplois.
Dans la colonne PE permanent, on a reporté l'indice OCDE de rigueur de
la PE sur les emplois permanents.
Dans la colonne PE collectif, on a reporté l'indice OCDE de rigueur de la
PE sur les licenciements collectifs.
Dans la colonne PE globale, on a reporté l'indice OCDE de rigueur globale
de la PE.
Chaque case correspond à la valeur moyenne de l'indicateur correspondant.
Source: OCDE et calculs des auteursTableau 3: Modalités de prise en compte de la famille dans le calcul des indemnités chômage
Allemagne oui
S'il y a des enfants, le taux de 








Ratio de remplacement variables et 
plus ou moins dégressif selon la 






Les compléments familiaux dépendent 
du revenu, du nombre et de l'âge des 
enfants
55
Corée -- -- 50
Danemark oui




Minima et maxima d'indemnisation 
accrus si enfants
70
(60 après 6 mois)
États-Unis oui




Compléments de 1132, 1 661 et 2 143 
EUR pour 1, 2 et 3 enfants ou plus, 
respectivement
Prestation de base (21% du 
SOM) plus une partie indexée sur 
les revenus antérieurs, le tout 
jusqu'à 90% du revenu de 
référence
France non -- 57-75
Grèce oui
Allocation majorée de 10% pour 
chaque personne à charge
40-50
Hongrie -- -- 65
Irlande oui
Compléments de 874 EUR par enfant 
et de 4648 EUR par adulte
Montant fixe (24% du SOM)
Italie non -- 40
Japon non -- 50-80
Norvège oui 4 420 NOK par enfant 62
Pays-Bas oui
Prestations supplémentaires pour les 
ménages à faible revenu afin d'amener 
leur revenu au niveau minimum 
garanti.
70




Le niveau maximum de l'indemnité 
augmente en fonction du nombre, de 
l'âge des enfants, et de la composition 
du foyer
50
(45 après 3 mois)
Royaume-Uni non -- Montant fixe (14% du SOM)
Suède non -- 80
Suisse oui
Augmentation du taux remplacement 




Taux de remplacement brut Pays
Compléments d'indemnité 
chômage pour membres de la 
famille à charge 

























Ensemble 67,8 50,2 68,9 62,7 81,7 55,2 76,3 64,3 74,7 74,4 85,0 63,7
Pays prenant 
en compte la 
famille 68,0 52,8 69,5 64,3 82,4 56,6 77,4 66,8 76,4 74,7 85,3 64,6
Le taux de remplacement net est calculé pour une personne payée 2/3 du salaire ouvrier moyen. Chaque case correspond à la valeur moyenne du taux de remplacement net.
Lecture: Un chômeur de longue durée parent isolé dispose en moyenne d'un taux de remplacement net de 66,8% dans les pays qui prennent en compte la famille.
Source: OCDE et calculs des auteurs
Sans enfant 2 enfants
Célibataire
Couple marié un 
apporteur de revenus
Couple marié deux 
apporteurs de revenus
Parent isolé
Couple marié un 
apporteur de revenus
Couple marié deux 
apporteurs de revenus